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Piegut Pluviers AP L 133126 du 15 08 2017
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DDCSPP

24-2017-08-21-002

DUMAS Elodie

Habilitation santaire
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PRÉFET DE LA DORDOGNE 
 

 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations  
Service Veille épidémiologique,  
Santé et protection animales 
24024 PERIGUEUX Cédex 
Tél. : 05 53 03 66 71 
Fax : 05 53 03 67 99 

 

 

Arrêté préfectoral n° DDSCPP/SPA/20170822-0001 attribuant l’habilitation sanitaire  

à Madame DUMAS Elodie 
 

La Préfète de la Dordogne 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 

223-6, R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 
1990 et par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
prophylaxie collective des maladies des animaux ; 

Vu   le décret n° 2004.374 du 29 avril modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son 
article 43 ; 

Vu le décret du 12 novembre 2014 portant nomination de M. Christophe BAY, Préfet, en 
qualité de Préfet de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 24-2017-06-28-001 du 21 septembre 2016 donnant délégation de 
signature à Monsieur Frédéric PIRON, directeur départemental de la cohésion sociale et 
de la protection des populations de la Dordogne ; 

Vu   l’arrêté préfectoral n° 24-2017-06-28-001 du 28 juin 2017 donnant subdélégation de 
signature à Monsieur Franck MARTIN, chef du service Santé et protection animales de la 
direction départementale de la protection de populations et de la cohésion sociale ; 

Vu  la demande présentée par Madame DUMAS Elodie née le 14 janvier 1980 et domiciliée 
professionnellement à COPELDOR Cré@vallée Nord Boulevard des Saveurs – 24 060 
PERIGUEUX CEDEX 9 ; 

Considérant que Madame DUMAS Elodie remplit les conditions permettant l’attribution de 
l’habilitation sanitaire ; 

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Dordogne ; 

 
ARRETE  

  
Article 1er : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche 
maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à Madame DUMAS Elodie 
vétérinaire administrativement domiciliée à Cré@vallée Nord Boulevard des Saveurs – 24 060 
PERIGUEUX CEDEX 9.  
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Article 2 :  Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation 
sanitaire est renouvelable par périodes de cinq années tacitement reconduites sous réserve 
pour le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du 
préfet de la Dordogne du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article 
R. 203-12. 
 
Article 3 : Madame DUMAS Elodie s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police 
sanitaire exécutées en application de l’article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame DUMAS Elodie pourra être appelée par le préfet de ses départements 
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou 
des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de 
concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L. 203-7 du code rural et 
de la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation 
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le secrétaire général, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en 
Dordogne dont copie sera adressée au vétérinaire DUMAS Elodie. 
 

Fait à Périgueux, le 22 août 2017 

 
Pour la Préfète et par délégation 

P/Le directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations 

       Le chef du service Santé et protection animales 

 
 
 
 

Franck MARTIN 
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Ministère / Collectivité

Direction / Etablissement

Ministère de l'Action et des Comptes publics
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

 Direction départementale des Finances publiques de la 
DORDOGNE

Service Pôle pilotage et ressources                              
Division des Ressources humaines

Adresse N° :  15          Rue : du 26ème Régiment d'infanterie

Commune :   Périgueux

Code postal : 24053 Périgueux Cedex

SIRET

 13001473100504

Téléphone

ddfip24@dgfip.finances.go
uv.fr

Courriel

Responsable du recrutement

Fonction

Patrick LITAUDON

Responsable de la Division des ressources 
humaines

Téléphone

patrick.litaudon@dgfip.fin
ances.gouv.fr

L'OFFRE DE RECRUTEMENT

L'EMPLOYEUR

Durée hebdomadaire 
de travail

Corps / Cadre d'emplois

Emploi exercé

Agent de catégorie C de la Fonction Publique de l'Etat

Agent technique des Finances publiques

Date de début 1701 12

Date de fin 1830 11

Rémunération brute mensuelle 
 1480 €

CADRE RESERVE AU POLE EMPLOI

Date de réception N° d'enregistrement :

Descriptif de l'emploi

Conditions particulières 
d'exercice de l'emploi

Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements/pacte-a-letat

PACTE
Fiche de déclaration des offres de recrutement auprès de Pôle emploi

PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Lieu des épreuves de sélection Direction départementale des finances publiques 15 rue du 
26ème régiment d'infanterie Cité administrative Bâtiment A 
24000 PERIGUEUX

Date limite de dépôt des candidatures auprès du 
Pôle emploi

201721 09

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la à l'agence locale compétente du Pôle emploi et aux directeur régionaux des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE).  

Descriptif de l'emploi

Lieu d'exercice de l'emploi

Domaine de formation souhaité

RIBERAC

Notions en matière de sécurité incendie, sécurité électrique, 
secours aux personnes

 35 heures

Etre agé(e) de 16 à 25 ans
Avoir un niveau de diplôme inférieur au BACCALAUREAT

1Nombre de postes ouverts

Courriel

05 53 02 38 48

05 53 02 38 48

Agent des services communs chargé de réaliser des travaux 
d'entretien, de maintenance, de manutention, de soutien logistique 
et autres travaux
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2017

Avis de recrutement emploi PACTE

DDFIP - 24-2017-08-10-001 - Journal officiel de la Rpublique franaise - N 186 du 10 aot 2017 28



Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement  
par voie de PACTE d’agents administratifs des finances publiques au titre de l’année 2017 

NOR : CPAE1719826V 

Un arrêté du ministre de l’action et des comptes publics en date du 24 juillet 2017 a autorisé au titre de l’année 
2017 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, 
hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents administratifs des finances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de 2017 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents administratifs des finances publiques est 
fixé à 112. 

Ces places sont réparties de la manière suivante : 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Ain (à Oyonnax) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aisne (à Laon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Allier (à Vichy) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques des Alpes-Maritimes (1 à Cannes et 3 à Nice) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Ariège (à Foix) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aveyron (à Espalion) ; 
6 postes à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône (3 à Marseille, 2 à Aix-en-Provence et 1 à Tarascon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Calvados (à Vire) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Charente (à Angoulême) ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de la Corse et du département de la Corse-du-Sud (à 

Sartène) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Corse (à Bastia) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Creuse (à Guéret) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Eure (à Evreux) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques d’Eure-et-Loir (à Chartres) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Gard (à Nîmes) ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques de la région Occitanie et du département de la Haute- 

Garonne (1 à Colomiers et 1 à Saint-Gaudens) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Gers (à Condom) ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde 

(1 à Langon et 1 à Lesparre-Médoc) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Hérault (à Saint-Pons-de-Thomières) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Isère (à Grenoble) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Jura (à Lons-le-Saunier) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Loir-et-Cher (à Blois) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Loire (à Roanne) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de Loire- 

Atlantique (2 à Nantes et 1 à Pornic) ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques du Centre – Val de Loire et du département du Loiret (à 

Orléans) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Lot-et-Garonne (à Agen) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de la Manche (1 à Avranches et 2 à Cherbourg) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Marne (à Châlons-en-Champagne) ; 
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1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Mayenne (à Château-Gontier) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Moselle (à Thionville) ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord (à 

Maubeuge) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Oise (à Beauvais) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Orne (à Alençon) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques du Puy-de-Dôme (2 à Clermont-Ferrand et 1 à 

Ambert) ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques Région Grand Est et du département du Bas-Rhin (à 

Strasbourg) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin (1 à Colmar et 1 à Thann) ; 
4 postes à la direction régionale des finances publiques d’Auvergne - Rhône-Alpes et du département du Rhône 

(1 à Givors et 3 à Lyon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Sarthe (à Mamers) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie (2 à Annecy, 1 à Bonneville et 

1 à Thonon-les-Bains) ; 
6 postes à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et du département de Paris (à Paris) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques de Normandie et du département de la Seine-Maritime (à 

Rouen) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques des Yvelines (1 à Saint-Germain-en-Laye, 1 à 

Poissy et 1 à Versailles) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Var (à Saint-Tropez) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Vendée (à La Roche-sur-Yon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Vienne (à Poitiers) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Vosges (à Remiremont) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Yonne (à Auxerre) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine (1 à Asnières et 2 à Nanterre) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques de Seine Saint-Denis (2 à Bobigny, 1 à Noisy-le- 

Sec et 1 à Saint-Denis) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne (à Créteil) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Val-d’Oise (à Garges-lès-Gonesse) ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de la Guyane (à Saint-Laurent-du-Maroni) ; 
1 poste à la direction nationale d’interventions domaniales (à Saint-Maurice - 94) ; 
1 poste à la direction nationale d’enquêtes fiscales (à Pantin – 93) ; 
1 poste à la direction des grandes entreprises (à Pantin - 93) ; 
1 poste à la direction impôts service (à Rouen - 76) ; 
1 poste à la direction du contrôle fiscal Ile-de-France (à Saint-Denis – 93) ; 
1 poste à la direction des résidents à l’étranger et des services généraux (à Noisy-le-Grand - 93) ; 
2 postes à la direction des services informatiques Sud-Ouest (à Poitiers - 86) 
2 postes à la direction des services informatiques Pays du Centre (à Clermont-Ferrand - 63) ; 
1 poste à la direction des services informatiques Paris-Champagne (à Reims - 51) ; 
2 postes à la direction des services informatiques Paris-Normandie (à Versailles - 78) ; 
1 poste à la direction du contrôle fiscal Sud-Ouest (à Bordeaux - 33) ; 
1 poste à la direction du contrôle fiscal Rhône-Alpes-Bourgogne (à Lyon - 69). 

2. Calendrier 

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle Emploi est fixée au 21 septembre 2017. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection est fixé du 26 septembre 2017 au 6 octobre 2017. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection se fera à compter du 7 octobre 2017. 

3. Conditions d’inscription 

Ce recrutement est ouvert aux candidats âgés de 16 à 25 ans révolus, sortis du système éducatif sans diplôme ou 
sans qualification professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme 
de fin de second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveaux VI, V bis et V). 

Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 
casier judiciaire, service national, aptitude physique). 

Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 
européenne ou de l’Espace économique européen. 

Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 
au plus tard à la titularisation. 
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4. Constitution du dossier de candidature 

Les candidats doivent impérativement retirer et déposer leur dossier de candidature auprès du Pôle Emploi du 
lieu de leur domicile ou à l’adresse indiquée sur l’offre de pôle emploi au plus tard le 21 septembre 2017. 

Le dossier de candidature comprend : 
– la fiche de candidature « dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle Emploi ou téléchargeable 

sur le site de Pôle Emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude et, le cas 
échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection 

Les dossiers de candidature sont examinés par le Pôle Emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE 
et la complétude des dossiers. Le Pôle Emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour 
examen des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles, ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement après sélection 

A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2017 d’un contrat 
de droit public d’une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste 
proposé et une expérience professionnelle. 

Au terme de ce contrat, après obtention du titre ou du diplôme préparé et sous réserve de la vérification de son 
aptitude professionnelle par une commission de titularisation, l’agent sera titularisé dans le corps des agents 
administratifs des finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle Emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle Emploi et du ministère : 
Pôle Emploi : www.pole-emploi.fr, accueil Pôle Emploi, actualités, conseils candidat, candidat, mes conseils, espace jeune, 

dynamisez votre recherche, travailler dans la fonction publique, le PACTE. 
Ministère : www.économie.gouv.fr, lien pratique bas de page d’accueil : recrutement, recrutement sans concours, PACTE, En 

savoir plus et consulter les offres, DGFIP- recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2017.  
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement  
par voie de PACTE d’agents techniques des finances publiques au titre de l’année 2017 

NOR : CPAE1719828V 

Un arrêté du ministre de l’action et des comptes publics en date du 24 juillet 2017 a autorisé au titre de l’année 
2017 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, 
hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents techniques des finances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de 2017 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents techniques des finances publiques est fixé 
à 28. 

Ces postes sont répartis de la manière suivante : 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Ardennes (à Rethel) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aube (à Troyes) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Dordogne (à Ribérac) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques d’Indre-et-Loire (à Tours) ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de Loire- 

Atlantique (1 à Nantes et 1 à Saint-Nazaire) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Lot (à Cahors) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Lozère (à Mende) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Maine-et-Loire (à Angers) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Meuse (à Bar-le-Duc) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Morbihan (à Vannes) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Oise (à Beauvais) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Savoie (à Chambéry) ; 
5 postes à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et du département de Paris (à Paris) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Somme (à Amiens) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Vienne (à Limoges) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Territoire-de-Belfort (à Belfort) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de Seine-Saint-Denis (à Bobigny) ; 
2 postes à l’Ecole nationale des finances publiques (1 à Clermont-Ferrand - 63 et 1 à Lyon - 69) ; 
1 poste à la direction du contrôle fiscal Ile-de-France (à Saint-Denis – 93) ; 
1 poste à la direction des services informatiques Ouest (à Angers - 49). 

2. Calendrier 

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle Emploi est fixée au 21 septembre 2017. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection est fixé du 26 septembre 2017 au 6 octobre 2017. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection se fera à compter du 7 octobre 2017. 

3. Conditions d’inscription 

Ce recrutement est ouvert aux candidats âgés de 16 à 25 ans révolus, sortis du système éducatif sans diplôme ou 
sans qualification professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme 
de fin de second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveaux VI, V bis et V). 

Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 
casier judiciaire, service national, aptitude physique). 
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Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 
européenne ou de l’Espace économique européen. 

Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 
au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature 

Les candidats doivent impérativement retirer et déposer leur dossier de candidature auprès du Pôle Emploi du 
lieu de leur domicile ou à l’adresse indiquée sur l’offre de pôle emploi au plus tard le 21 septembre 2017. 

Le dossier de candidature comprend : 
– la fiche de candidature « dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle Emploi ou téléchargeable 

sur le site de Pôle Emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude et, le cas 
échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection 

Les dossiers de candidature sont examinés par le Pôle Emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE 
et la complétude des dossiers. Le Pôle Emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour 
examen des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles, ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement après sélection 

A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2017 d’un contrat 
de droit public d’une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste 
proposé et une expérience professionnelle. 

Au terme de ce contrat, après obtention du titre ou du diplôme préparé et sous réserve de la vérification de son 
aptitude professionnelle par une commission de titularisation, l’agent sera titularisé dans le corps des agents 
techniques des finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle Emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle Emploi et du ministère : 
Pôle Emploi : www.pole-emploi.fr, accueil Pôle Emploi, actualités, conseils candidat, candidat, mes conseils, espace jeune, 

dynamisez votre recherche, travailler dans la fonction publique, le PACTE. 
Ministère : www.économie.gouv.fr, lien pratique bas de page d’accueil : recrutement, recrutement sans concours, PACTE, En 

savoir plus et consulter les offres, DGFIP- recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2017.  
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Arrêté n°DDT/SEER/PEMA/2017/029 autorisant la

mannoeuvre de vannes et d'empellements en dérogation à

l'arrêté préfectoral n°DDT/SEER/PEMA/2017/016 du 18

mai 2017.Arrêté n°DDT/SEER/PEMA/2017/029 autorisant la mannoeuvre de vannes et d'empellements en

dérogation à l'arrêté préfectoral n°DDT/SEER/PEMA/2017/016 du 18 mai 2017.
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Arrêté accordant la médaille d'honneur agricole à l'occasion de la promotion du 14 juillet 2017
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE
Préfecture
Direction Départementale des Territoires
Service : Direction

A R R E T E   N° 24 2017 05 DDT-DIR

Accordant la médaille d’honneur agricole

A l’occasion de la promotion du 14 juillet 2017

La préfète de la Dordogne,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le décret du 17 juin 1890 instituant la médaille d'honneur agricole ;

VU le décret 76-422 du 10 mai 1976 relatif à l’attribution de la médaille d’honneur agricole ;

VU l décret 2000-726 du 25 juillet 2000 modifiant le décret 84-1110 du 11 décembre 1984 relatif à l’attribution 
de la médaille agricole ;

VU l’arrêté du 08 juillet 0976 portant délégation de pouvoirs aux préfets ;

A l'occasion de la promotion du 14 juillet 2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires ;

A R R E T E

Article 1 : La médaille d’honneur agricole ARGENT est décernée à :

- Madame BOUE Sandrine
- Madame CHAPEAU Marie-Ange
- Madame CLAVELLE Maitée
- Madame CONSTANT Karin
- Monsieur DANIAUD Samuel
- Madame DESVIGNES Laurence
- Madame FAURE Peggy
- Monsieur FERNEX Régis
- Monsieur GERMAGNAN Daniel
- Madame GRANDCHAMP Cécilia
- Monsieur JOUFFRE Olivier
- Madame KUROWSKI Patricia
- Madame LONGUEVILLE Delphine
- Madame MONRIBOT Brigitte
- Monsieur POUYADOU Vincent
- Madame REJOU Sabine
- Monsieur VIAL Frédéric
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Article 2 : La médaille d’honneur agricole Vermeil est décernée à :

- Madame BIERNE Francine
- Monsieur BITAUD Benoit
- Madame BOIRE-BUSSINGER Evelyne
- Monsieur DOURIS Michel
- Monsieur FERNEX Régis
- Madame LOMBARD Agnès
- Madame MACIEL Odette
- Monsieur MALAURIE Marc
- Monsieur NART Philippe
- Madame SAINT JAL Marie Claude
- Monsieur TORA Laurent
- Monsieur VERGNAUD Alain

Article 3 : La médaille d’honneur agricole OR est décernée à :

- Madame BEAUDROUET Marie-Aude
- Madame BESSON Annette
- Monsieur BIEHLER Alain
- Monsieur BITAUD Benoit
- Monsieur BOUZONIE Gilbert
- Madame BREGERE Colette
- Monsieur CHAPEYROUX Philippe
- Monsieur DEJEAN Eric
- Monsieur DELMOULY Jean-Michel
- Madame DESIGNERE Brigitte
- Madame DEURE Michèle
- Monsieur FERNEX Régis
- Monsieur FILIPOZZI Philippe
- Madame GARCIA Corinne
- Monsieur GRANGER Thierry
- Madame GUIONIE Régine
- Madame LALOT Monique
- Madame LAURENT Christine
- Monsieur MAYER Bernard
- Madame PLANTIER Sylvie
- Madame ROBERT Christine
- Madame SAINT JAL Marie Claude
- Monsieur SERREBOUBEE Jean-Paul

Article 4 : La médaille d’honneur agricole GRAND OR est décernée à :

- Monsieur ARNAUD Joël
- Madame AUCHE Chantal
- Monsieur BIEHLER Alain
- Madame BILLAUT Dominique
- Monsieur BITAUD Benoit
- Monsieur CHAPEYROUX Philippe
- Madame CLUZEAUD Chantal
- Madame COEUILLE Marie-France
- Madame DELFOUR MANET Brigitte
- Monsieur FERNEX Régis
- Madame FOURESTIE Nicole
- Madame FRUGIER Mariane
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- Madame GUILIANELLI Françoise
- Madame JOGUET RECCORDON Marie Claude
- Madame LEONIDAS Ana-Maria
- Monsieur PLANTIER Georges
- Monsieur VILLETTE Daniel

Article  5 :  Le secrétaire  général  et  la  directrice  des  services  du  cabinet  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
 

Le 23 mai 2017
La Préfète,

                                                                                                         signé
                                                                                                   Anne-Gaëlle Baudoin-Clerc

DDT - 24-2017-05-23-007 - DDT 50



DIRECCTE NOUVELLE-AQUITAINE

24-2017-08-29-001

Arrêté n° 2017-072 de Madame Isabelle Notter, directrice

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l’emploi de la région

Nouvelle-Aquitaine (DIRECCTE)  portant subdélégation

de signature en matière de compétence générale aux agents

de l’unité régionale et de l’unité départementale de la

Dordogne
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Arrêté n° 2017-073 de Madame Isabelle Notter, directrice
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nationale

24-2017-07-03-012

ARRETE CARTE SCOLAIRE 020
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24-2017-08-01-003

Arrêté attribuant à Limousin Nature Environnement une

autorisation administrative relative à la capture ou

l'enlèvement, la destruction, la perturbation intentionnelle

de spécimens de Margaritifera margaritifera et à la

destruction, l’altération, la dégradation de sites de

reproduction ou d'aires de repos de Margaritifera

margaritifera
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PRÉFECTURE DE LA DORDOGNE 
 
 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 
de Nouvelle-Aquitaine 
Unité Départementale de la DORDOGNE 
 
   

       

 
Arrêté N° DIRECCTE-2017-0008 

 PORTANT DECISION D’AGREMENT  
« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE » 

 

 
 

              LA PREFETE DE LA DORDOGNE 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

  
 

Vu la  Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, notamment, ses articles 1
er

, 2, et 
11 ; 
 
Vu le Décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément «entreprise solidaire d’utilité sociale» régi par l’article 
L. 3332-17-1 du code du travail ; 
 
Vu le Décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d’entreprises de l’économie sociale et solidaire; 
 
Vu le Code du Travail  et notamment l’article L3332-17-1 et suivants ; 
 
Vu la demande d’agrément présentée par Monsieur le Président de l’Association QUESTION DE CULTURE – N° 
SIRET située 39 bis rue Renaudat 24130 PRIGONRIEUX, 
 
Considérant que le dossier, objet de la demande répond aux dispositions de l’article L3332-17-1 du Code du 
Travail, du Décret n°2015-719 du 23 juin 2015 et à l’arrêté du 05 août 2015 précités :  

- agrément de plein droit eu égard à la convention IAE N° 024-16-0013 
- respect de la condition « impact social sur le compte de résultat » 
- respect de la condition « impact social sur la rentabilité financière »; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 : AGREMENT 

 
L’Association QUESTION DE CULTURE– N° SIRET 434 733 804 00018 située 39 bis rue Renaudat 24130 
PRGONRIEUX est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en application de l’article L. 3332-
17-1 du Code du Travail. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE L’AGREMENT 
 
Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 21 juillet 2017. 
 
 
ARTICLE 3 : CONDITIONS D’AGREMENT 
 
En application de l’article L.3332-17-1 susvisé, l’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale doit indiquer, dans 
l’annexe de ses comptes annuels, les informations qui attestent du respect des conditions fixées pour 
l’agrément. 
 
S’il est constaté que les conditions légales fondant l’agrément ne sont plus remplies en raison de modifications 
d’organisation et de fonctionnement, l’agrément fait l’objet d’une procédure de retrait. 
Dans ce cas, la structure est informée des motifs pour lesquels la décision est envisagée. Elle dispose d’un 
délai d’un mois à compter de la réception de la notification pour faire connaître ses observations éventuelles. 
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ARTICLE 4 : 
 
La Responsable de l’Unité Départementale de la Dordogne est chargée de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Dordogne. 
 

                                                      Fait à PERIGUEUX le 21 juillet 2017 
 

Par délégation de la Préfète, 
     et par subdélégation de la Direccte 
     Le Directeur adjoint  

SIGNE 
Voies de recours : 
 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans le délai de 2 mois à  compter de sa notification par l’exercice d’un recours 
administratif et /ou d’un recours contentieux :  

- En formant un recours gracieux auprès de Madame la Directrice de l’Unité Départementale de Dordogne de la DIRECCTE 
- En formant un recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail – Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation 

Professionnelle – Mission Insertion Professionnelle  –  14 avenue Duquesne – 75350 PARIS – SP 07. 
- Et/ou en formant un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 rue Tastet – BP 947                    

33063 BORDEAUX 
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PRÉFECTURE DE LA DORDOGNE 
 
 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 
de Nouvelle-Aquitaine 
Unité Départementale de la DORDOGNE 
 
 

 

 
Arrêté N° DIRECCTE-2017-0010 

 PORTANT DECISION D’AGREMENT  
« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE » 

 

 
 

              LA PREFETE DE LA DORDOGNE 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

  
 

Vu la  Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, notamment, ses articles 1
er

, 2, et 
11 ; 
 
Vu le Décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément «entreprise solidaire d’utilité sociale» régi par l’article 
L. 3332-17-1 du code du travail ; 
 
Vu le Décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d’entreprises de l’économie sociale et solidaire; 
 
Vu le Code du Travail  et notamment l’article L3332-17-1 et suivants ; 
 
Vu la demande d’agrément présentée par Monsieur le Directeur de l’Association LA MAIN FORTE - SIRET 
N°40848127300030, située 20 rue Jean Baptiste DELPEYRAT à SARLAT., 
 
Considérant que le dossier, objet de la demande répond aux dispositions de l’article L3332-17-1 du Code du 
Travail, du Décret n°2015-719 du 23 juin 2015 et à l’arrêté du 05 août 2015 précités :  

- agrément de plein droit eu égard à la convention IAE N° 024-16-0019 
- respect de la condition « impact social sur le compte de résultat » 
- respect de la condition « impact social sur la rentabilité financière »; 

A R R E T E 
ARTICLE 1 : AGREMENT 

 
L’association LA MAIN FORTE - SIRET N°40848127300030, située 20 rue Jean Baptiste DELPEYRAT à 
SARLAT. est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en application de l’article L. 3332-17-1 du 
Code du Travail. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE L’AGREMENT 
 
Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 28 août 2017. 
 
ARTICLE 3 : CONDITIONS D’AGREMENT 
 
En application de l’article L.3332-17-1 susvisé, l’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale doit indiquer, dans 
l’annexe de ses comptes annuels, les informations qui attestent du respect des conditions fixées pour 
l’agrément. 
 
S’il est constaté que les conditions légales fondant l’agrément ne sont plus remplies en raison de modifications 
d’organisation et de fonctionnement, l’agrément fait l’objet d’une procédure de retrait. 
Dans ce cas, la structure est informée des motifs pour lesquels la décision est envisagée. Elle dispose d’un 
délai d’un mois à compter de la réception de la notification pour faire connaître ses observations éventuelles. 
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ARTICLE 4 : 
 
La Responsable de l’Unité Départementale de la Dordogne est chargée de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Dordogne. 

                                                      Fait à PERIGUEUX le 28 août 2017 
Par délégation de la Préfète, 

     et par subdélégation de la Direccte 
     Le Directeur adjoint  
 SIGNE 
     Christian DELPIERRE 

Voies de recours : 
 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans le délai de 2 mois à  compter de sa notification par l’exercice d’un recours 
administratif et /ou d’un recours contentieux :  

- En formant un recours gracieux auprès de Madame la Directrice de l’Unité Départementale de Dordogne de la DIRECCTE 
- En formant un recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail – Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation 

Professionnelle – Mission Insertion Professionnelle  –  14 avenue Duquesne – 75350 PARIS – SP 07. 
- Et/ou en formant un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Bordeaux – 9 rue Tastet – BP 947                    

33063 BORDEAUX 
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